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ALLOCUTION DE SON EXCELLENCE MADAME A. BENNANI

AMBASSADEUR DU MAROC AUPRES DE L’UNESCO

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

Je vous remercie de me donner l’opportunité d’intervenir au sujet du rôle de l’UNESCO en matière de protection du patrimoine culturel sous différentes formes. Ma présentation se fera en trois temps : en premier lieu je vais passer en revue ce que d’autres organisations intergouvernementales à vocation internationale (appartenant ou non au système des Nations-Unies), ou simplement régionale font dans ce domaine en puisant ces informations parmi les résultats de l’enquête que l’UNESCO a lancé au printemps et à l’automne 2001. En deuxième lieu, je m’attacherai à vous présenter différents types de législations nationales, certaines étant le résultat de l’application de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnel et populaire.  Enfin, j’achèverai cette intervention en tentant de mieux définir la spécificité de la mission de l’UNESCO par rapport aux autres organisations internationales tant pour les domaines du patrimoine culturel immatériel que pour les modalités d’action.

I.
Comment l’UNESCO se situe-t-elle vis à vis d’autres agences sœurs ? 

Elle conçoit bien évidemment son travail en terme de coopération et c’est à cette fin qu’elle leur a adressé, suite à la Conférence générale,  des questionnaires sur les activités qu’elles mènent dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Cette enquête a été menée afin d’étudier le concept de patrimoine culturel immatériel, de prendre connaissance des activités menées de par le monde à ce sujet et de mieux circonscrire les domaines pouvant bénéficier d’une protection juridique au niveau international. Parmi les entités internationales interrogées figuraient, notamment :

· Pour les agences des Nations-Unies : l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), le Haut Comité des Nations Unies pour les droits de l’homme (UNHCHR), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Secrétariat de la convention sur la Diversité biologique, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le développement (CNUCED), l’Organisation internationale du travail (OIT).

· Pour les organisation interrégionales : l’Agence de la Francophonie, l’Organisation de la conférence islamique (Research Center for Islamic History, Art and Culture - IRCICA), le MERCOSUR, l’Organisation mondiale du commerce.

· Pour les organisations régionales : l’Organisation arabe pour l’éducation, la science et la culture (ALECSO), la Southern African Development Community (SADC), l’Association of South East Asian Nations (ASEAN), l’Union européenne, le Conseil de l’Europe, l’Organisation des Etats américains (OEA), le Caribbean Community Secretariat (CARICOM),

· L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) coopère dans le domaine de la protection du folklore avec l’UNESCO depuis les années 1970. Les deux organisations ont adopté conjointement les dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres actions dommageables  . Plus récemment, l’OMPI a conduit neuf missions visant à identifier les besoins et attentes en matière de propriété intellectuelle des détenteurs de savoirs traditionnels (y compris les expressions du folklore). Avec l’UNESCO, l’OMPI a organisé en 1999 un symposium sous régional et quatre consultations régionales en application du plan d'action adopté par le Forum mondial UNESCO/OMPI sur la protection du folklore, organisé à Phuket, Thaïlande, en coopération avec le gouvernement thaïlandais du 8 au 10 avril 1997. L’objectif était d’identifier les besoins et questions qui se posaient en matière de propriété intellectuelle et de formuler des propositions pour un travail futur. En l’an 2000, les Etats membres de l’OMPI ont approuvé la création d’un Comité intergouvernemental sur les questions de propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, de la protection des savoirs traditionnels et de la protection des expressions du folklore. Dans le cadre du programme d’action qui a été élaboré, les Etats membres ont demandé que soient collectés et analysés les expériences acquises au niveau national dans le champ de la protection juridique,  l’OMPI conservant, en tout état de cause, la primauté sur la question des droits économiques (notamment la propriété intellectuelle) et de leur protection.

· La Banque mondiale gère depuis 1998 un Programme intitulé « Indigenous Knowledge for Development » en partenariat avec des organisations bilatérales, multilatérales et non-gouvernmentales. L’objectif principal réside dans la prise de conscience et la promotion des systèmes de connaissances et de pratiques autochtones afin d’enrichir le processus de développement et d’en réduire les obstacles. Les résultats consistent en une base de données, des publications, des « Knowledge packs » sur l’agriculture, l’environnement, l’éducation, le SIDA, la santé etc, l’élaboration de directives, la création de centres de formation, l’organisation de conférences…

· L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a adopté, le 3 novembre 2001, au terme de sept ans de négociations, un Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture qui constitue un accord mondial sur la gestion de la diversité agrobiologique du monde. Cet instrument constitue un Engagement international juridiquement contraignant en faveur de l'amélioration des principales espèces cultivées vivrières et fourragères axé sur un Système multilatéral d'accès et de partage juste et équitable des avantages qui soutient directement les activités des sélectionneurs et des agriculteurs dans tout le pays. Le Traité reconnaît l'immense contribution passée et présente, individuelle et collective des agriculteurs à la conservation et à la mise en valeur des ressources phytogénétiques, et donne aux gouvernements la responsabilité de concrétiser les droits des agriculteurs. Cela pourrait par exemple être fait par la protection des savoirs traditionnels pertinents et le droit à participer équitablement au partage des avantages et à la prise des décisions concernant la conservation et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques. Cette démarche est conduite en harmonie avec la Convention sur la diversité biologique, pour une agriculture durable et pour la sécurité alimentaire. Chaque gouvernement ratifiant le Traité s'engage à veiller à ce que les lois, réglementations et procédures soient conformes à ses obligations découlant du Traité.

· L’Organisation internationale du travail met en œuvre deux programmes dont l’un est davantage axé sur le patrimoine culturel immatériel. Elle mène un programme inter-régional pour aider les collectivités tribales et indigènes dans leurs efforts d'autosuffisance grâce aux coopératives et autres organisations d'auto-assistance. Elle cherche aussi à améliorer les conditions de travail et de vie des populations autochtones en adoptant des conventions et des recommandations internationales relatives au travail et établissant un minimum de normes dans des domaines comme les droits de l'Homme, les salaires, les conditions de travail, la sécurité sociale, etc.. L'OIT dispose d'un système de contrôle intégré et actif lui permettant de veiller au respect des Conventions que les Etats ratifient, en l'occurrence les Conventions N° 107 (adoptée en 1957) et 169 (adoptée en 1989) sur les populations indigènes et tribales, qui sont les seuls instruments disponibles pour la protection des droits des populations indigènes et tribales. Cette dernière accorde à la préservation de la culture et des modes de vie des populations indigènes et tribales la plus haute importance. Elle encourage également les populations indigènes et tribales, ainsi que leurs organisations à participer à la planification et à la mise en oeuvre des projets de développement qui les touchent. L’ILO possède également un programme (ILO-INDISCO) qui porte davantage sur le patrimoine culturel immatériel. L’objectif est de contribuer à l'amélioration des conditions socio-économiques des collectivités indigènes et tribales grâce à des projets pilotes mis en oeuvre par des organisations locales et des institutions traditionnelles appartenant à ces collectivités (gestion des terres ancestrales, amélioration de la condition des femmes indigènes et tribales, préservation et promotion des pratiques et systèmes de connaissances indigènes, renforcement des capacités des formateurs indigènes et tribaux, gestion de l'environnement et des ressources naturelles, renforcement des structures locales).


L’Organisation mondiale de la santé (OMS), particulièrement active dans le domaine de la médecine traditionnelle, a publié en l’an 2000 des Directives générales sur les méthodes à appliquer en matière de recherche et évaluation de la médecine traditionnelle.

· La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), dans le cadre du mandat défini dans le Plan d'action de Bangkok, a pour objectif d’organiser des ateliers et des séminaires régionaux et nationaux et d’y encourager la participation des communautés locales et autochtones; de contribuer aux processus en cours à l'OMPI, à l'OMC, à la Convention sur la diversité biologique, d’encourager l'élaboration et l'application de stratégies nationales globales pour l'exploitation des connaissances traditionnelles au profit du développement et du commerce, d’intensifier les programmes de renforcement des capacités relatifs aux connaissances traditionnelles, de poursuivre le développement du module de formation sur les connaissances traditionnelles, le commerce et le développement et d’aider les pays en développement intéressés à concevoir des systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, et à en étudier les éventuels aspects multilatéraux.

· Le Haut commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme est très actif dans le champ de la protection des droits des populations autochtones et de la prévention contre la discrimination dont sont victimes les minorités. Cette instance a publié, en 1995, un projet de principes et directives pour la protection du patrimoine des peuples autochtones. D’autres publications portent sur les valeurs spirituelles et culturelles de la diversité biologique ou sur les besoins et les attentes des détenteurs de savoir traditionnel en matière de propriété intellectuelle. Le Haut Commissariat lutte pour que ne soient pas séparés le patrimoine physique et le patrimoine immatériel. En effet, les peuples autochtones ne peuvent conserver leur identité que par le maintien de l’accès et de la protection des lieux porteurs d’une dimension spirituelle et culturelle. Le droit d’organiser des cérémonies traditionnelles, d’exercer une activité créatrice et de maintenir des langues n’est effectivement exercé qu’à condition que les droits à la terre et aux sites soient reconnus et maintenus.

- 
La Convention sur la Diversité biologique (Rio-de Janeiro, 1992), dans son article 8(j) « Conservation in situ » établit que chaque partie contractante, dans la mesure du possible, « sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et en favorise l'application sur une plus grande échelle, avec l'accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques ». En outre, le Secrétariat de la Convention, à travers le réseau mondial de Réserves de Biosphères, a pour objectif de conserver la diversité culturelle et naturelle.  Alors que pendant plus d’un siècle l’objectif unique était la préservation de la faune et de la flore sauvage, sans que l’on, se préoccupe des menaces directes pour les populations autochtones occupant ces territoires, les conceptions ont aujourd’hui évolué et la conservation de la nature ne se conçoit plus guère comme excluant l’Homme. Le concept de biosphère a joué à cet égard un rôle pionnier puisque, dès 1976, les réserves de biosphères se sont efforcées de tenir compte de la présence humaine, du rôle de l’être humain dans la création des paysages et des aspirations légitimes des populations locales ainsi que de la diversité des modes d’utilisation des ressources naturelles. Par exemple, dans différentes régions du monde, les réserves de biosphère s’appuient fortement sur les contextes culturels et les modes de vie traditionnels, les pratiques d’utilisation des terres, les savoirs locaux etc. et contribuent au maintien de ces valeurs culturelles, tout en assurant la conservation de la diversité biologique. 

-
L’Organisation mondiale du commerce (OMC) ne travaille pas directement que les questions de protection du patrimoine culturel immatériel. Cependant, lors de la conférence ministérielle de Doha, au Qatar, en 2001, elle a rendu publique une déclaration sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) afin que cette question fasse partie de l'action nationale et internationale plus large visant à remédier à ces problèmes. L’OMC a reconnu que la protection de la propriété intellectuelle est importante pour le développement de nouveaux médicaments et a exprimé sa préoccupation concernant ses effets sur les prix. L'Accord sur les ADPIC n'empêche pas et ne devrait pas empêcher les Membres de prendre des mesures pour protéger la santé publique et devrait être interprété et mis en œuvre d'une manière qui appuie le droit des Membres de l'OMC de protéger la santé publique et, en particulier, de promouvoir l'accès de tous aux médicaments.  L'effet des dispositions de l'Accord sur les ADPIC qui se rapportent à l'épuisement des droits de propriété intellectuelle est de laisser à chaque Membre la liberté d'établir son propre régime en ce qui concerne cet épuisement sans contestation (sous réserve des dispositions en matière de traitement NPF et de traitement national des articles 3 et 4). Enfin, l’OMC a réaffirmé à Doha l'engagement des pays développés Membres d'offrir des incitations à leurs entreprises et institutions pour promouvoir et encourager le transfert de technologie vers les pays les moins avancés Membres.

· L’Agence de la francophonie, par l’intermédiaire de sa Direction de la culture et du patrimoine, a recommandé le développement d’une politique concertée en faveur du patrimoine tant matériel qu’immatériel à travers la collecte, la conservation et la mise en valeur des patrimoines des pays du Sud, afin d’assurer la promotion et le rayonnement des culturels nationales. L’Agence de la francophonie reconnaît toutefois que, pour des raisons budgétaires et de mandat, ce rôle revient en premier lieu à l’UNESCO mais insiste sur la forte tradition orale de l’Afrique, sur la rareté de ce patrimoine et sur l’urgence de tout mettre en œuvre pour préserver cet héritage immatériel et en assurer la transmission. A ce titre, l’Agence insiste sur l’identification, la participation à la collecte et à la conservation du patrimoine immatériel par l’aide à la création, l’enregistrement, la diffusion et la promotion à travers les médias, le soutien à des manifestations culturelles et à des recherches scientifiques, l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication. L’Agence insiste sur l’action prioritaire à mener auprès des griots, conteurs, historiens des épopées régionales. Elle souhaite également orienter son soutien vers des recherches débouchant sur la conservation des connaissances, des techniques, rites, histoires, traditions orales, musiques, danses et savoirs-faire concernant des groupes ethniques ou des aires culturelles et linguistiques.

· Le MERCOSUR a institué, en avril 1997, les Journées du MERCOSUR sur le Patrimoine immatériel. La première a eu lieu en Argentine à Mar del Plata et la seconde au Paraguay (Ayolas) en avril 2000. Ces journées rassemblent des experts, étudiants, chercheurs, représentants d’organisations internationales et particuliers intéressés par le sujet. Au total, ce sont près de quinze pays d’Amérique latine et d’Europe qui se réunissent pour débattre et discuter des problèmes majeurs concernant la préservation, la transmission, le sauvegarde et la revitalisation du patrimoine immatériel.

· la Southern African Development Community (SADC) a, pour sa part, créé une base de données visant à procurer, échanger et publier des informations sur les différentes cultures régionales qu’elle englobe au bénéfice des institutions culturelles, artistes, publications, politiques culturelles, législations, droits d’auteurs et langues concernés. Les informations contenues dans cette base sont disséminées par l’intermédiaire de catalogues, lettre d’information, centre de documentation. Par ailleurs, la SADC soutient le projet de festivals d’art et de culture (musique, danse, théâtre, expositions) dans le cadre, notamment, des objectifs de la Décennie mondiale pour le développement culturel, de la promotion de l’expression artistique dans ses Etats membres, du développement des industries culturelles et des organismes culturels. Enfin, la SADC a  créé un festival de danse permettant l’expression et la stimulation de l’identité et de la diversité culturelle des peuples.

· La Joint Administration of the Turkish Culture and Arts (TURKSOY) a pour objectif de sécuriser l’intégration spirituelles des populations d’origine Turkic, de protéger l’héritage culturel qu’elles partagent et de le faire connaître dans le monde. Elle agit au moyen de réunions scientifiques, de commémorations et de festivals ainsi que de rapports d’activités de linguistes, poètes, écrivains, intellectuels et « turcologues » qui défendent cette culture.

   

L’Organisation de la conférence islamique, à travers le « Research Center for Islamic History, Art and Culture (IRCICA), contribue à la restauration du patrimoine culturel de pays musulmans, participe à divers congrès sur la culture ottomane, sur l’artisanat musulman et développe des publications à ce sujet.

II.
Quelles sont les dispositions nationales les plus pertinentes en matière de protection du patrimoine culturel immatériel et quelles conclusions peut-on tirer de l’application de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnel et du folklore dans certaines législations nationales ? 


Je vais essayer de vous présenter un panorama des législations nationales les plus pertinentes en matière de protection du patrimoine culturel immatériel et des différentes modalités mises en place à cette fin. Nous verrons également quel est le résultat de l’application de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et du folklore.


On peut d’ores et déjà dire qu’il existe trois grands types de législations nationales – Japon, République de Corée et Philippines (système de proclamation des trésors vivants), Brésil et République Dominicaine (système de registre et classification), Lituanie (système de comités, fondations…) qui mettent en place une protection selon trois modalités différentes.

Par exemple, au Japon, un système de protection très précurseur a été mise en place dès 1950. Les éléments du patrimoine culturel immatériel (y compris les techniques qui se transmettent oralement et qui sont essentielles pour la préservation et la restauration des biens culturels) considérés par le gouvernement comme étant d’une valeur particulièrement remarquable et méritant une protection au niveau national, sont également reconnus et enregistrés par la Commission des affaires culturelles. Cette protection prend la forme de réglementations, telles que l’interdiction d’altérer l’état existant d’un bien, et l’attribution de ressources pour la conservation et la réparation de celui-ci. En République de Corée, la protection du patrimoine culturel immatériel se fait essentiellement selon le système des Trésors humains vivants qui consiste en la reconnaissance d’un élément de ce patrimoine qui s’accompagne de la reconnaissance des personnes qui possèdent un savoir-faire ou une technique exceptionnelle dans le domaine considéré et peuvent en assurer la transmission. Aux Philippines, pays multiculturel, il existe un double système de protection : le Président a installé un « Système artistique national » et instauré par décret des privilèges et distinctions pour les artistes nationaux dans les domaines de la littérature, la danse, les beaux-arts, l’architecture et le cinéma et qui contiennent des trésors artistiques et historiques de premier ordre. Un deuxième système de reconnaissance, aussi important et prestigieux que le Prix artistique national, consacre les trésors nationaux vivants grâce auquel les lauréats sont choisis non seulement pour leur excellence artistique mais aussi parce qu’ils sont  dépositaires et gardiens de leur art qui fait partie intégrante des traditions de la communauté d’où ils vivent.

Au Brésil, d’où provient un des plus récents exemples, un Décret présidentiel en date du 4 août 2000 a institué un Registre national des biens culturels de nature immatérielle qui sont partie intégrante du patrimoine culturel brésilien et a établi le Programme national pour le patrimoine immatériel. Quatre domaines principaux sont concernés : les savoirs et les savoirs-faire quotidiens, les rituels de la vie sociale, les formes d’expression littéraires, musicales, plastiques, scéniques ainsi que les pratiques culturelles collectives.  En République Dominicaine, la loi du 9 octobre 2001 crée un Registre national des biens culturels immatériels du patrimoine culturel dominicain géré par le Centre de l’inventaire des biens culturels. Elle établi également un système de classification des biens culturels immatériels selon quatre critères précis.

Enfin, en Lituanie, la protection est assurée conformément à la Constitution et au corpus législatif national et international en vigueur. Il est créé un Conseil pour la protection de la culture ethnique qui fait office de comité consultatif et d’experts au service du gouvernement. Cet organe travaille en collaboration avec le ministère de la culture, les conseils régionaux, les gouverneurs locaux et les municipalités. En outre, le gouvernement a institué, sous son autorité et celle du Conseil sus-mentionné, une fondation pour la protection de la culture ethnique.

Ces exemples, parfois antérieurs à la Recommandation de 1989, en montrent les limites et indiquent à quelles adaptations l’UNESCO doit faire face aujourd’hui pour répondre aux directives des Etats membres. La Recommandation a été et demeure un formidable instrument de sensibilisation et d’incitation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et de sa protection. Il  est temps de définir les contours d’un instrument normatif plus incitatif qu’une recommandation, mieux adapté aux spécificités du concept de patrimoine culturel, tel qu’il a été adopté par les Etats lors des dernières sessions du Conseil Exécutif et de la Conférence générale et de souhaiter un rôle plus fort pour l’UNESCO conformément à la décision prise par la Conférence générale à sa 31ème session.

III. Quel rôle pour l’UNESCO ? 

Quel avantage comparatif vis à vis d’autres agences ?

Face aux multiples initiatives développées par les organisations internationales citées plus haut dans mon intervention et eu égard aux débats en cours ainsi qu’à la forte pression des pays en développement dont la composante immatériel tient souvent une large place dans leurs cultures, la contribution de l’UNESCO apparaît ici très appropriée. En effet, l’UNESCO peut élaborer un cadre normatif international qui fournirait un schéma de protection à l’image de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel afin de favoriser un développement qualitatif et complémentaire des démarches entreprises par certaines organisations intergouvernementales, en particulier l’OMPI. Mais afin d’éviter tout chevauchement entre les domaines de compétences des deux organisations, l’UNESCO doit laisser à l’OMPI (ainsi qu’à l’OMC) la question des droits économiques (notamment le traitement des droits de propriété intellectuelle) et de leur protection. En revanche, de par ses buts et fonctions, de par son mandat multisectoriel (ou pluridisciplinaire), elle doit mettre en avant l’approche culturelle du patrimoine immatériel, à savoir une définition de ce type de patrimoine, une mise en valeur spécifique, un renforcement de sa protection et de la vigilance des Etats membres à son sujet avec le constant souci de se conformer à leurs souhaits. D’ailleurs, depuissa création, l’UNESCO mène des actions concrètes pour tenter de protéger le patrimoine culturel immatériel. S’il ne fallait citer qu’un exemple, la collecte des traditions orales a débouché sur la publication de huit volumes de l’Histoire générale de l’Afrique ainsi que sur de nombreuses activités portant sur les langues africaines.

L’UNESCO doit aussi prendre en compte, et cela est fondamental, le processus de création et d’innovation perpétuel qui sous tend le patrimoine immatériel en fonction des évolutions sociales et de l’environnement dans lequel il se développe mais aussi en fonction du processus de globalisation et de transformation culturelle au niveau mondial. Et c’est ici que l’UNESCO à un rôle principal à jouer. L’Organisation doit poursuivre la coopération engagée, au niveau local, avec les agences et institutions culturelles, souvent mémoires vivantes et gardiennes traditionnelles du patrimoine immatériel, afin que l’instrument normatif élaboré soit davantage un outil à leur service qu’une contrainte juridique supplémentaire.

Au regard de tout ce que je viens de vous exposer et de la réflexion que nous allons mener durant ces trois jours, je souhaite vivement que notre travail mette en exergue et approfondisse le rôle que l’UNESCO peut jouer pour la protection du patrimoine culturel immatériel qui reste, pour le moment, et comme l’a souligné M. Matsuura, le parent pauvre de notre action.
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